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@rib News, 11/12/2013Ï Justice - Lâ€™Ã©pouse de FrÃ©dÃ©ric Bamvuginyumvira dÃ©nonce lâ€™arrestation et la dÃ©tention arbitraires
de son mari par des personnes incompÃ©tentes. Gloriose Kubwimana fait savoir que son mari est innocent et les
accusations portÃ©es contre lui sont sans fondement. Elle trouve quâ€™ils sont en train de le salir dans le but dâ€™attenter Ã  sa
rÃ©putation puisquâ€™il Ã©tait considÃ©rÃ© comme une personne intÃ¨gre et sobre. Affirmant quâ€™elle nâ€™a mandatÃ© personne pour
porter plainte Ã  sa place, elle demande que son mari soit libÃ©rÃ© et que lâ€™argent saisi leur soit restituÃ© afin quâ€™il aide la
famille. Elle ajoute Ã©galement quâ€™elle va porter plainte contre ceux qui ont montÃ© cette scÃ¨ne.
[rpa/bonesha/isanganiro/rtr] 
- Alors que certains dÃ©placÃ©s du site de Ruhororo dans la province de Ngozi avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s par le parquet de Ngozi,
personne ne sâ€™attendait Ã  lâ€™Ã©mission dâ€™autres mandats dâ€™arrÃªt. Pourtant, 4 autres personnes surtout des enseignants
viennent dâ€™Ãªtre convoquÃ©s ce mardi. Elles estiment quâ€™il sâ€™agit dâ€™une persÃ©cution de la part du parquet Ã  leur encontre. Elles
ajoutent que ces mandats sont illogiques du moment que certains de celles qui ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es nâ€™ont pas encore Ã©tÃ©
entendues par le juges. [rpa]- Les prÃ©sidents des fÃ©dÃ©rations provinciales du parti Sahwanya Frodebu ont sorti un
communiquÃ© de presse ce mercredi. Les 17 reprÃ©sentants de ce parti dans tout le pays dÃ©noncent la dÃ©tention illÃ©gale
du vice-prÃ©sident de ce parti arrÃªtÃ© arbitrairement sous les auspices du pouvoir de Bujumbura dirigÃ© par le CNDD-FDD.
Selon le porte-parole de ce parti, le pouvoir veut couper la tÃªte de lâ€™ADC-Ikibiri et intimider les membres de cette
derniÃ¨re au moment oÃ¹ ils Ã©taient en train de se prÃ©parer aux Ã©lections de 2015. Fenias Nigaba fait donc savoir quâ€™ils
sâ€™insurgent contre cette arrestation et demandent la libÃ©ration inconditionnelle de FrÃ©dÃ©ric Bamvuginyumvira. Il demande
aussi aux burundais de rester sereins et Ã  la communautÃ© internationale de suivre de prÃ¨s ce qui se passe au Burundi.
[rpa/bonesha/isanganiro/rtr] - Le prÃ©sident de lâ€™APRODH trouve que la sortie mÃ©diatique de la cour suprÃªme sur les
infractions reprochÃ©es Ã  lâ€™ancien vice-prÃ©sident de la RÃ©publique est illÃ©gale. En effet, il trouve que cette dÃ©claration a
beaucoup influencÃ© la cour anti corruption qui a aussitÃ´t Ã©mis un mandat dâ€™arrÃªt avant mÃªme dâ€™avoir entendu la personne
soupÃ§onnÃ©e. Pierre Claver Mbonimpa trouve en outre quâ€™il sâ€™agit des infractions imaginaires et celui qui a arrÃªtÃ©
Bamvuginyumvira nâ€™en avait pas la compÃ©tence. Selon lui, ce sont tant dâ€™irrÃ©gularitÃ©s qui se remarquent dans ce dossier
et qui laissent planer le doute sur la vÃ©racitÃ© des faits. [rpa/rtr]- Le parti CNDD (opposition) trouve que lâ€™arrestation de
Bamvuginyumvira est une honte pour le pays. Selon le porte-parole de ce parti, lâ€™adultÃ¨re est un pÃ©chÃ© et non une
infraction. FranÃ§ois Bizimana constate que lâ€™auteur de ce montage risque de se faire surprendre lui-mÃªme Ã  voir la
maladresse qui se trouve dans son travail. Il trouve que lâ€™ancien vice-prÃ©sident de la RÃ©publique est victime de son
appartenance politique. Il demande Ã  la police et Ã  la justice de ne pas devenir un outil de certains politiciens qui veulent
les manipuler aux fins de leurs intÃ©rÃªts sectaires. [rpa/bonesha/rtr]- Les associations des barreaux de France et de la
communautÃ© francophone de Belgique ont adressÃ© une correspondance au prÃ©sident de la RÃ©publique du Burundi pour
lui demander dâ€™arrÃªter les manÅ“uvres visant Ã  dÃ©stabiliser le barreau de Bujumbura. Selon ces deux barreaux, le
prÃ©sident du barreau de Bujumbura a fait savoir sa position sur la rÃ©vision de la constitution au nom du barreau quâ€™il
dirige et cela est un droit de tout citoyen de pouvoir sâ€™exprimer. Ils trouvent quâ€™il nâ€™a rien fait de mal qui mÃ©rite ses
convocations dâ€™une maniÃ¨re dÃ©mesurÃ©e devant le parquet gÃ©nÃ©ral prÃ¨s la cour anti-corruption. Ils demandent ainsi au
prÃ©sident de la RÃ©publique de faire cesser ces intimidations et de retirer la lettre qui a Ã©tÃ© adressÃ©e au parquet prÃ¨s la
cour dâ€™appel pour radier Rufyikiri de la liste des avocats burundais. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr]Ï Politique - Approbation
au sÃ©nat burundais ce mardi de deux noms des personnes qui vont reprÃ©senter le Burundi Ã  lâ€™Ã©tranger. Parmi eux, DÃ©o
Sindayihebura, un Tutsi de Bururi, LicenciÃ© en Anglais et Justine Nisubire une Hutu de Bwiza ayant le niveau ISCO. Les
sÃ©nateurs ont reÃ§u la ministre de la fonction publique qui avait reprÃ©sentÃ© le ministre des relations extÃ©rieures qui Ã©tait
empÃªchÃ© afin de leur expliquer le choix du prÃ©sident de la RÃ©publique. [rtnb/rpa/bonesha/isanganiro/rtr]- Lâ€™ADC-Ikibiri
apprÃ©cie positivement le message de la confÃ©rence des EvÃªques catholiques du Burundi sur certaines questions qui
hantent le pays dont la rÃ©vision de la constitution. Le prÃ©sident de cette alliance trouve que ce message vise et prÃ´ne le
respect des engagements entre les peuples. LÃ©once Ngendakumana ajoute quâ€™il faut les sauvegarder et si changement il
doit y avoir, il faudra le consensus de tous les partenaires burundais. Il demande aux chrÃ©tiens dâ€™appuyer ce message
combien salvateur pour le pays. Il demande Ã©galement au gouvernement dâ€™Ãªtre flexible afin dâ€™Ã©viter au pays le pire. Il
prÃ©cise aussi que lâ€™ADC-Ikibiri ne va pas participer dans lâ€™atelier organisÃ© par lâ€™assemblÃ©e nationale pour dÃ©battre de la
rÃ©vision de la constitution. Selon lui, ils ont dÃ©jÃ  adressÃ© leurs dolÃ©ances Ã  cette institution sur ce quâ€™ils en pensent et
considÃ¨rent quâ€™une participation Ã  cet atelier serait synonyme de perte de temps. Il dit pourtant ne pas comprendre que
lâ€™assemblÃ©e nationale soit la mieux indiquÃ©e pour donner des orientations politiques dans un pays qui a un
gouvernement. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr]- Le parti UPRONA salut lui aussi positivement le message de la confÃ©rence
des EvÃªques catholiques du Burundi sur certaines questions qui hantent le pays dont la rÃ©vision de la constitution. Selon
le prÃ©sident de ce parti, ces considÃ©rations doivent guider ceux qui vont participer dans lâ€™atelier organisÃ© par lâ€™assemblÃ©e
nationale. Il estime que les accords dâ€™Arusha doivent Ãªtre respectÃ©s comme les hommes de Dieu lâ€™ont exprimÃ© et sâ€™il faut
un changement, le consentement de tous devra rester de mise. Il demande aux autres partenaires politiques du pays de
venir participer dans cet atelier organisÃ© par lâ€™assemblÃ©e nationale afin de vider cette question pour du bon.
[rpa/bonesha/rtr]Ï Economie Les anciens commerÃ§ants du marchÃ© central de Bujumbura doutent de lâ€™honnÃªtetÃ© du
gouvernement burundais sur la gestion de la question du marchÃ© central de Bujumbura. Ils trouvent que le
gouvernement ne veut pas appliquer ce quâ€™il leur avait promis. Selon eux, le gouvernement avait promis que dans deux
ou trois mois aprÃ¨s lâ€™incendie de janvier dernier, le marchÃ© provisoire de COTEBU devrait avoir commencÃ© Ã  fonctionner,
mais, ils trouvent que prÃ¨s dâ€™une annÃ©e aprÃ¨s la promesse, ce lieu nâ€™est pas encore disponible et le plus Ã©trange des
choses, les alentours du marchÃ© central de Bujumbura sont en train dâ€™Ãªtre amÃ©nagÃ©s et dâ€™autres personnes sâ€™y installent
alors que le gouvernement Â avait affirmÃ© que cette place est non opÃ©rationnelle. Ils demandent dâ€™Ãªtre associÃ©s dans
toutes ces opÃ©rations. [rpa] 
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